
CHAPITRE 154

Loi modifiant la Loi constituant en corpo-
ration L'Action Sociale Catholique

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de L'Action Sociale

Catholique a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 8 Edouard VII, chapitre 132,
sanctionnée le 14 avril 1908;

Que ladite loi a été modifiée par la loi
4 George VI, chapitre 122, sanctionnée
le 22 juin 1940;

Que la corporation s'est considérable-
ment développée, a multiplié ses œuvres
établies pour des fins de religion, d'éduca-
tion et de charité, et que spécialement
ses œuvres de presse et de librairie se
sont grandement étendues;

Qu'il est opportun d'ajouter au pouvoir
de la corporation de posséder des biens
mobiliers et immobiliers;

Que cette pétition est faite avec l'appro-
bation de Son Excellence monseigneur
l'Archevêque de Québec;

Attendu qu'elle a demandé l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus, et qu'il est
à propos de faire droit à la demande con-
tenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 8 Édouard VII,
chapitre 132, remplacé par l'article 3 de
la loi 4 George VI, chapitre 122, est de
nouveau remplacé par le suivant:
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" 5 . La corporation a succession per-
pétuelle et elle peut:

a) avoir un sceau commun et le modifier
à volonté;

b) ester en justice de la même manière
que toute personne peut le faire;

c) acquérir et recevoir, par tout titre
légal, achat, location, donation, testament,
legs ou autrement, et posséder des biens
mobiliers et immobiliers, en retirer des
revenus, les louer, vendre, échanger, céder,
aliéner ou autrement en disposer, pourvu
toutefois que le revenu annuel des im-
meubles possédés par la corporation pour
des fins de revenus, n'excède pas cent
mille dollars;

d) accepter des dons mobiliers, consen-
tis à la corporation par acte sous seing
privé, et assumer à l'égard des donateurs
lés engagements et charges jugés conve-
nables;

e) contracter des emprunts sur le crédit
de la corporation, de toute manière recon-
nue par la loi;

f) émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation et les donner en
garantie ou les vendre, pour les prix et
sommes jugés convenables;

g) hypothéquer, nantir, ou mettre en
gage les biens mobiliers ou immobiliers,
présents ou futurs, de la corporation, pour
assurer le paiement de telles obligations
ou autres valeurs, ou donner une partie
seulement de ces garanties pour les mêmes
fins; et constituer l'hypothèque, le nan-
tissement ou le gage mentionnés dans le
présent sous-paragraphe, par acte de fidéi-
commis, conformément au chapitre 280
des Statuts refondus de 1941, ou de toute
autre manière;

h) hypothéquer ou nantir les immeu-
bles, ou donner en gage ou autrement
grever d'une charge quelconque les biens
meubles de la corporation, ou donner ces
diverses espèces de garanties, pour assurer
le paiement des emprunts faits autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats et engagements de la
corporation;

i) percevoir de ses membres des con-
tributions et des cotisations;

j) fonder, organiser et soutenir des
bibliothèques régionales, paroissiales, pu-
bliques et de circulation;
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k) organiser et diriger des cercles d'étu-
de, des conférences et des congrès;

l) établir, en d'autres endroits de la
province de Québec, des comités, cercles,
bureaux, agences et succursales de la cor-
poration;

m) et, en général, exercer tous les pou-
voirs qui appartiennent aux corporations
civiles ordinaires, et les pouvoirs qui peu-
vent aider la corporation à atteindre son
but et servir à la mise en œuvre de ses
moyens d'action ou à l'exécution de ses
entreprises, et notamment ceux mention-
nés dans l'article 4 de la présente loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


